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N°
N° DU RECOURS REQUERANT REQUIS OBJET OBSERVATIONSD’ORDRE

1. 0212/035/REC-24

du 31/01/2024

Frédéric SOSSOU

(Me Rufin BAHINI)

Maire de la Commune de

Cotonou

Ampliation d'une lettre adressée au

Président de la République.

2. 0321/056/REC-24

du 15/02/2024

AlbanZOSSOU Juge d'instruction du 3

cabinet du TPI d'Abomey-

Calavi

eme
Recours pour détention arbitraire,

vice de procédure, torture morale,

violation du droit à la défense.

ème3. O345/064/REC-24

du 19/02/2024

Juge d'instruction du 2

cabinet du TPI de Cotonou

Roger Kouassi Zinsou KADJA Recours en inconstitutionnalité

d'une détention provisoire.
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4. 0229/073/REC-24

du 02/02/2024

Commission Electorale

Nationale Autonome (CENA)

Demande de remboursement de la

caution relative à l'élection

présidentielle de 2016.

Jean BioCHABIOROU

5. 0495/086/REC-24

du 07/03/2024

EL-HADJ ADAM Abibou Sidicatou AKADIRI Demande d'intervention de la Cour

dans un conflit foncier.

6. 0534/101/REC-24

Du 12/03/2024

Prosper ALLAGBE Ministère

Enseignements Maternel et

Primaire

des Recours en inconstitutionnalité du

non-renouvellement de contrat

d'aspirant au métier d'enseignant

(AME).
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7. 0535/102/REC-24

Du 12/03/2024

-Garde des Sceaux, Ministre

de la Justice et de fa

Législation

-Président de la chambre

nationale des Notaires

Prosper ALLAGBE Recours en inconstitutionnalité du

défaut d'organisation du test

d'entrée à l'école des Notaires.

8. 0728/124/REC-24

du 29/03/2024

Sessédé Nougnon KOTO Ministère

Enseignements Maternel et

Primaire

des Recours en inconstitutionnalité de

l'article 9, alinéas 1, 2 et 3 de

l'arrêté

n°099/MTFPMEF/MEMP/DCISGMD

EC/SA du 14 juillet 2010, de l'arrêté

n“0509/MEMP/DC/SGM/DEC/STEC

/SP du 08 septembre 2023 et du

communiqué

n‘’037/MEMP/DC/SGM/DEC/DPAF/

SP du 28 mars 2023.

interministériel

radiodiffusé

9. 0767/128/REC-24

du 04/04/2024

David DIOGO et autres -Commissariat spécial du

port autonome de Cotonou

-Direction générale de la

police Républicaine

Plainte « tentativepour

d'assassinat, abus de fonction,

violences et voies de fait.

escroquerie ».
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NOUVELLES AFFAIRES

Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.

10. 0813/133/REC-24

du 11/04/2024

-Mairie de la commune de

Tori-Bossito

-Commissariat

l'arrondissement

Godomey

de

de

Cohovi Médard TOGOUEDO

Recours pour arrestation arbitraire,

inhumainstraitements et

11. 0824/135/REC-24

du 12/04/2024

Commissariat spécial du

port autonome de Cotonou

-Patrice SYDOL

-François DOSSOU

-Patrice DIOGO et autres dégradants.

pour discrimination et

violation de l'article 35 de la

Constitution.

Recours12. 0859/140/REC-24

du 18/04/2024

Secrétaire général du

Gouvernement

Prosper ALLAGBE
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0858/141/REC-24

du 18/04/2024

13. Recours pour discrimination et

violation de l'article 35 de la

Constitution.

Prosper ALLAGBE Gouvernement

0898/148/REC-24

du 25/4/2024

14. Adjimon

HOUEDE

Guerchon Commissaire en charge du

commissariat de Cana

Demande d'intervention de la Cour

pour le maintien de son poste au

commissariat d'arrondissement de

Cana.

15. 0923/153/REC-24

du 30/04/2024

Sessédé Nougnon KOTO Ministère

Enseignements Secondaire,

Technique et de la

Formation Professionnelle

des Recours pour violation de la

Constitution.
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16. 0900/147/REC-24

du 25/04/2024

-Gabin Damas S. DOSSOU

-Uriel DOSSOU

-Séraphin A. DOSSOU

Mairie de la Commune de

Sèmè-Podji

Recours pour violation de la

Constitution.

17. 0951/158/REC-24

du 06/05/2024

Sèlidé Soumaïla C. MAMA Recours pour violation du principe

de la laïcité de l'Etat.

Gouvernement

ème18. 1006/166/REC-24

du 14/05/2024

Juge d'instruction du 6

cabinet du TPI de Cotonou

Innocent NONVIDE Recours pour détention abusive,

arbitraire et violation du droit

d'être jugé dans un délai

raisonnable.
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Recours pour détention arbitraire,

vice de procédure et violation de

droits humains.

1013/168/REC-24

du 15/05/2024

Président de la Commission

de l'Instruction de la CRIET

19. Machido BAGUI

Recours pour détention arbitraire,

vice de procédure et violation de

droits humains.

1014/169/REC-24

du 15/05/2024

20. Président de la Commission

de l'Instruction de la CRIET

Ibrahim CHEFFOU

Recours pour détention arbitraire,

vice de procédure et violation de

droits humains.

21. 1015/170/REC-24

du 15/05/2024

Président de la Commission

de l'Instruction de la CRIET

Mohamadou TEPO GARBA
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1016/171/REC-24

du 15/05/2024

22. William LODONOU Président de la Commission

de l'Instruction de la CRIET

Recours pour détention arbitraire,

vice de procédure et violation de

droits humains.

ème1048/179/REC-24

du 21/05/2024

23. Joslain KASSA Juge d'instruction du 2

cabinet du TPI de Cotonou

Recours pour détention abusive et

violation du droit d'être jugé dans

un délai raisonnable.

1049/180/REC-24

du 21/05/2024

24. Pascal AGUIAR Juge d'instruction du 2

cabinet du TPI de Cotonou

eme
Recours pour détention abusive et

violation du droit d'être jugé dans

un délai raisonnable.
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25. 1062/181/REC-24

du 23/05/2024

Demande d'intervention de la Cour

dans une procédure judiciaire.

Claude GBASSI Procureur général près la

Cour d'Appel de Cotonou

Cotonou, le 0 4 JUIN 2024

effier/s.en Chef,
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